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République Française 
Au nom du peuple français 

 
La chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
 
VU le réquisitoire n° 2019-0012 en date du 13 février 2019 par lequel le procureur financier a saisi la chambre régionale 
des comptes Nouvelle-Aquitaine en vue de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Bernard X..., 
comptable en fonction du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, notifié à ce dernier le 25 février 2019 et à l’ordonnateur le 
21 février 2019 ; 
 
VU les comptes rendus en qualité de comptable de l’établissement par M. Bernard X... pour l’exercice 2016 ;  
 
VU l’arrêté de charge provisoire du chef du pôle national d’apurement administratif de Toulouse en date du 10 décembre 
2018, reçu au greffe de la juridiction le 15 janvier 2019 et communiqué au ministère public le lendemain ;  
 
VU le code des juridictions financières ; 

VU l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifiée ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI de l’article 60 de la loi de 
finances de 1963 modifié dans sa rédaction issue de l’article 90 de la loi de finances rectificative n° 2011-1978 du 
28 décembre 2011 ; 

VU la décision du président de la formation de jugement, en date du 15 février 2019, désignant M. Philippe ALBRAND, 
premier conseiller, pour instruire le réquisitoire susvisé ; 

VU les courriers du 8 avril 2019, envoyés par le rapporteur au comptable et à l’ordonnateur, les informant de la possibilité 
d’adresser leurs observations écrites et d’apporter toute justification sous un délai de quatre semaines pour le premier et de 
trois semaines pour le second ; 

VU les réponses adressées par M. Bernard X... les 10 avril, 3 et 7 mai 2019 ; 

Jugement n° 2019 -0015 
 
Audience publique du 16 juillet  2019   
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VU le rapport de M. ALBRAND, premier conseiller, magistrat chargé de l’instruction ; 

VU la communication aux parties par lettres du 20 juin 2019 de la date de la tenue de l’audience publique, prévue le 16 juillet 
2019 ;  

VU les conclusions du procureur financier ; 

Ensemble les pièces à l’appui ; 

Entendus lors de l’audience publique du 16 juillet 2019, M. Philippe ALBRAND, premier conseiller, en son rapport, et le 
procureur financier, en ses conclusions, le comptable et l’ordonnateur n’étant ni présents ni représentés ;  
 
Après en avoir délibéré hors la présence du rapporteur et du procureur financier ; 
 
Sur la présomption de charge unique à l’encontre de M. Bernard X... pour défaut d’interruption de la prescription de 
l’action en recouvrement de deux créances pour un montant total de 1 694,41 € au titre de l’exercice 2016 ; 
  
 
1. Sur le réquisitoire du procureur financier  
 
CONSIDERANT que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a saisi la chambre régionale des comptes Nouvelle-
Aquitaine de la responsabilité susceptible d’être encourue par M. Bernard X... en raison de la présence sur l’état des restes 
à recouvrer du budget de l’EHPAD Fondation Saint-Sever-Pa-Luxey de deux titres de recettes pris en charge respectivement 
les 16 juillet et 14 août 2012, correspondant à des produits hospitaliers, émis à l’encontre de Mme Annie B. pour des montants 
de 1 475,10 € et 219,31 € soit un total de 1 694,41 € ;  
 
CONSIDERANT que l’article L. 1617-5 3ème alinéa, du code général des collectivités territoriales dispose que « l’action des 
comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes et des établissements 
publics locaux se prescrit par quatre ans à compter de la prise en charge du titre de recettes. Le délai de quatre ans mentionné 
à l’alinéa précédent est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par tous actes 
interruptifs de la prescription » ;   
  
CONSIDERANT qu’en réponse au bordereau d’injonction qui lui a été adressé par le chef du pôle national d’apurement 
administratif, le 25 octobre 2018, le comptable a reconnu qu’aucun acte n’était venu interrompre la prescription de quatre ans, 
atteinte au cours de l’exercice 2016 ; qu’ainsi, le titre n° 159-R6-A4-2 du 30 juin 2012 serait prescrit le 16 juillet 2016 et le titre 
n° 181-R53-A2, du 31 juillet 2012,  le 14 août 2016, ceci compte tenu des dates de prise en charge ; qu’un arrêté de charge  
du 10 décembre 2018 a mis provisoirement  à la charge de M. Bernard X... une somme de 1 694,41 € ; 
 
CONSIDERANT le 1° de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique applicable à l’exercice 2016, dispose que les comptables publics sont tenus : « s’agissant des ordres de recouvrer, 
d’exercer le contrôle, de la régularité de l’autorisation de percevoir la recette et dans la limite des éléments dont il dispose, de 
la mise en recouvrement des créances et de la régularité des réductions et des annulations des ordres de reversement » ; 
 
CONSIDÉRANT qu’aux termes du paragraphe I de l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifiée, les 
comptables sont personnellement et pécuniairement responsables « dès lors qu’un déficit ou un manquant en monnaie ou en 
valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas été recouvrée… » ; 
 
 
CONSIDERANT que le paiement d’une dépense indue ou un appauvrissement patrimonial définitif sont susceptibles de 
constituer un préjudice à la collectivité ; que les dispositions du paragraphe VI de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié 
par l’article 90 de la loi de finances rectificative pour 2011 prévoient un mécanisme de sanction différent selon que le 
manquement du comptable à ses obligations de contrôle a causé ou non un préjudice financier à la collectivité ; 
 
CONSIDERANT dès lors, que les opérations susmentionnées seraient présomptives d’irrégularités susceptibles de fonder la 
mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Bernard X... ; 
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2. Sur la réponse de l’ordonnateur 
 
CONSIDERANT que l’ordonnateur n’a apporté aucune réponse au réquisitoire susmentionné ;  
 
3. Sur la réponse du comptable 
 
CONSIDERANT que M. Bernard X... outre diverses pièces produites (un plan de contrôle hiérarchisé des dépenses, un 
document relatif au montant de son cautionnement, et divers courriers et échanges de mèls avec l’ordonnateur l’informant du 
manque de disponibilités sur le compte 515), fait état de relations difficiles avec la direction de l’établissement ;  

4. Sur la force majeure 
 
CONSIDERANT qu’en l’espèce, aucune circonstance constitutive de la force majeure n’est de nature à exonérer le comptable 
de sa responsabilité, circonstance au demeurant non invoquée par celui-ci ;  
 
5. Sur le manquement des comptables 
 
CONSIDERANT que M. Bernard X..., comptable de l’EHPAD Fondation Saint-Sever-Pa-Luxey a pris en charge les 16 juillet 
et 14 août 2012, deux titres de recettes n° 159-R6-A4 2 et 181-R53-A2 correspondant à des produits hospitaliers, émis à 
l’encontre de Mme Annie B. pour des montants de 1 475,10 € et 219,31 € soit un total de 1 694,41 € ; que ces titres de recettes 
figurent toujours à l’état de restes à recouvrer établi au 24 juillet 2018 ;  
 
CONSIDERANT que l’article L. 1617-5 3ème alinéa, du code général des collectivités territoriales dispose que « l’action des 
comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes et des établissements 
publics locaux se prescrit par quatre ans à compter de la prise en charge du titre de recettes. Le délai de quatre ans mentionné 
à l’alinéa précédent est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par tous actes 
interruptifs de la prescription » ; 
 
CONSIDERANT qu’en réponse au bordereau d’injonction qui lui a été adressé par le chef du pôle national d’apurement 
administratif, le 25 octobre 2018, le comptable a reconnu qu’aucun acte n’était venu interrompre la prescription de quatre ans, 
atteinte au cours de l’exercice 2016 ; qu’ainsi, le titre n° 159-R6-A4-2 du 30 juin 2012 serait prescrit le 16 juillet 2016 et le titre 
n° 181-R53-A2,du 31 juillet 2012,  le 14 août 2016, ceci compte tenu des dates de prise en charge ; qu’un arrêté de charge  
du 10 décembre 2018 a mis provisoirement  à la charge de M. Bernard X... une somme de 1 694,41 € ; qu’en réponse au 
questionnaire adressé par le rapporteur, le comptable n’apporte pas d’éléments supplémentaires susceptibles de démontrer 
que la prescription aurait été interrompu par un acte adéquat ;    
 
CONSIDERANT le 1° de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique applicable à l’exercice 2016, dispose que les comptables publics sont tenus : « s’agissant des ordres de recouvrer, 
d’exercer le contrôle, de la régularité de l’autorisation de percevoir la recette et dans la limite des éléments dont il dispose, de 
la mise en recouvrement des créances et de la régularité des réductions et des annulations des ordres de reversement » ; 
 
CONSIDÉRANT qu’aux termes du paragraphe I de l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifiée, les 
comptables sont personnellement et pécuniairement responsables « dès lors qu’un déficit ou un manquant en monnaie ou en 
valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas été recouvrée… » ; 
 
6. Sur le préjudice financier 
 
CONSIDERANT qu’un préjudice financier au sens de la loi résulte d’une dépense indue ou encore d’une perte provoquée par 
une opération de décaissement ou de non recouvrement d’une recette, se traduisant par un appauvrissement patrimonial non 
recherché de la personne publique ; qu’au cas particulier, l’absence de diligences complètes, rapides et adéquates mises en 
œuvre en vue du recouvrement des créances objet du présent litige constitue un préjudice à l’EHPAD Fondation Saint-Sever-
Pa-Luxey car il n’est pas démontré que l’absence du recouvrement provient principalement de l’insolvabilité du débiteur ;     
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Par ces motifs, 
 
 

DÉCIDE : 
 
 

Au titre de la charge unique 
 
Article 1er  : M. Bernard X... est déclaré débiteur de l’EHPAD Fondation Saint-Sever-Pa-Luxey au titre de l’exercice 2016, de 
la somme de 1 694,41 € avec intérêt à compter du 25 février 2019 ; 
 
Article 4 :  Il est sursis à la décharge de M. Bernard X... au titre de l’exercices 2016 jusqu’à l’apurement de la somme 
prononcée ci-dessus. 
 
 
Fait et jugé par M. Philippe HONOR, président de section, président de séance, M. Philippe LERUSTE, premier conseiller et 
Mme Catherine ACCARY-BEZARD, première conseillère. 
 
En présence de Mme Evelyne LEGRAND, greffière de séance. 

 
 
 

Evelyne LEGRAND 
Greffière 

 

 
 
 

Philippe HONOR 
Président de séance 

 
 
 
 
En conséquence, la République Française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit 
jugement à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance 
d’y tenir la main, à tous les commandants et officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu’ils en seront légalement 
requis. 

 
 

Certifié conforme à l’original 
le secrétaire général 

 
 
 

Olivier JULIEN 

 

 

 

En application des articles R. 242-19 à R. 242-21 du code des juridictions financières, les jugements prononcés par la chambre régionale 
des comptes peuvent être frappés d’appel devant la Cour des comptes dans le délai de deux mois à compter de la notification, et ce selon 
les modalités prévues aux articles R. 242-22 à R. 242-24 du même code. Ce délai est prolongé de deux mois pour les personnes domiciliées 
à l’étranger. La révision d’un jugement peut être demandée après expiration des délais d’appel, et ce dans les conditions prévues à l’article 
R. 242-29 du même code.  
 


